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1) Le r�egime existant de la responsabilit�e civile joue un r�ole protecteur envers l'industrie
nucl�eaire en g�en�eral et envers les exploitants en particulier en n�egligeant la protection des
victimes. Cela se prouve par l'existence d'un r�egime sp�eci�que en ce qui concerne tant les
m�ecanismes de la responsabilit�e civile que ceux de l'assurance qui prot�ege de mani�ere assez
injusti��ee les exploitants des centrales nucl�eaires. Dans le domaine de la responsabilit�e civile
cela s'e�ectue avec l'existence du plafond �nancier de l'indemnisation pour l'exploitant et
quant aux m�ecanismes de l'assurance, les principes du droit de la concurrence n'y s'appliquent
pas �a cause du caract�ere exceptionnel de la non-assurabilit�e des risques nucl�eaires par
des m�ecanismes assuranciels ordinaires. Ce ph�enom�ene rend possible l'existence de telles
institutions comme pools d'assurance nationaux jouant un r�ole monopolistique dans le syst�eme
assurantiel des pays europ�eens;

2) La priorit�e est donn�ee aux fonctions compensatoires du r�egime de la responsabilit�e
civile. Ce ph�enom�ene rend le r�egime ine�cace en mettant la pr�evention et l'incitation de
l'accident en dehors de ses pr�eoccupations premi�eres ;

3) Toutes les obligations d'indemnisation p�esent sur l'exploitant ce qui exempt ses partenaires
de toute responsabilit�e ;

4) On peut �egalement pr�esumer que l'interventionnisme �etatique dans la couverture
du risque nucl�eaire est d�esormais mal fond�e, car on pense que le nucl�eaire n'est plus une
industrie aussi sp�eci�que que par le pass�e et qu'elle ne m�erite donc pas de soutien voire de
"parapluie"public dans la couverture et prise en compte des risques d'accident. Ce r�egime
d'assurance, constitu�e souvent de d�erogations, d'exception et reposant en majorit�e sur l'Etat,
nous para�it d�efavorable et inopportun. En e�et, une telle limitation de la responsabilit�e civile
nucl�eaire peut �etre consid�er�ee comme une protection ill�egale de l'industrie nucl�eaire;

5) L'assurance totale de la responsabilit�e civile nucl�eaire de l'exploitant lui permet de
prendre de moins de pr�ecautions par rapport a son activit�e;

6) L'assurance des risques nucl�eaires n'exige pas de l'intervention obligatoire de l'Etat
dans les �nancements de celles-ci. L'exemple du bon fonctionnement du syst�eme d'assurance
am�ericain bas�e sur le Price-Anderson Act (PPA) montre la capacit�e du march�e de l'assurance
am�ericaine avec l'intervention �nanci�ere de l'Etat qu'en dernier ressort ;

7) Les activit�es de lobbying par les pools assuranci�es qui privil�egient les positions monopolistiques
rendent impossible l'entr�ee sur le march�e de nouveaux acteurs et de concurrents potentiels.
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